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RAPPORT FINANCIER SUR LES COMPTES SOCIAUX ET CONSOLIDES AU 31/12/2007 NON AUDITES DU GROUPE PRESENTE PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU 18 AVRIL 2008

Section 1 – PRESENTATION GENERALE DE L’ACTIVITE DU GROUPE AU COURS DE L’EXERCICE ECOULE

I - Evolution de l’activité des métiers 

1. Activités SSII

a) Les métiers du Conseil

Le Groupe entend offrir à ses clients une offre complète qui commence par l’assistance à maîtrise d’ouvrage.

 
Les prestations de consulting offertes sont l’optimisation des process, la conduite du changement et la formation.

 

b) Assistance technique

La part du chiffre d’affaires assistance technique, qui s’élève à 45 110 K€, est en forte progression , + 23 %, par rapport à 2006

Le marché de l’assistance technique en 2007 s’est révélé encore plus concurrentiel en raison de la présence de grands groupes qui doivent faire face à des taux d’inactivité très élevés. Dans ce contexte, le Groupe a plutôt mieux résisté grâce à sa valeur ajoutée dans les domaines de la Business Intelligence et de la CRM. 

Le Groupe est l'un trois premiers français dans ce secteur et le premier spécialiste.

c) Les activités au forfait

Les activités au forfait représentent un chiffre d’affaires d’environ 14 883 K€ au 31 décembre 2007, en augmentation d’environ 49 %  par rapport à l’exercice clos le 31 décembre 2006, en raison du changement des habitudes du marché. Il s’agit d’un domaine où la compétence des équipes du Groupe est particulièrement appréciée pour prendre totalement en charge un projet avec une garantie de réussite, comme en témoigne l’indice de satisfaction clients qui est passé de 8,5 en 2006 à 8.7 en 2007. 

Création d’un centre de services à Tours : Umanis SA a développé un activité de production des projets au forfait ou de Tierce Maintenance Applicative (TMA) pour accompagner ses clients dans l’optimisation des coûts obtenue par la mutualisation des ressources tout en conservant une proximité avec ses clients Parisien (1h de TGV). Le centre de services de Tours a été audité et certifié par deux grands donneurs d’ordre français que sont EDF et GDF comme Site Sur.

2. Activités annexes

a) La recherche clinique (CRO)

La CRO continue sa croissance.

b) L’intégration

L’intégration, constituée par la vente de licences est en constante diminution dans le chiffre d’affaires global du Groupe et se situe à un niveau de 905 K€.

c) Les centres de contact UMS

L’activité a connu une année de transition avec un chiffre d’affaire constant. Un nouveau site de production a été créée : « PAU 2 ». L’année 2008 s’annonce comme une année de forte croissance

d) La Tierce Maintenance Applicative TMA

Externalis est l'entité du Groupe en charge des prestations de Tierce Maintenance Applicative (TMA), Tierce Recette Applicative (TRA), Exploitation Informatique et Hébergement. 

 
Les atouts d'Externalis sont liés à la réelle expérience en TMA acquise depuis 15 ans (le taux de renouvellement de nos contrats est de 95%), ainsi qu’à la forte expertise des technologies utilisées pour les applications BI, CRM, Décisionnel.
Vous trouverez ci-après le détail chiffré de l’activité du Groupe.

II - Evolution de l’activité par région  

UMANIS réalise un chiffre d’affaires consolidé pour l’exercice clos le 31 décembre 2007 de 59 993K€.

 
La répartition du chiffre d’affaires en K€  par zone géographique est la suivante :
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Exercice clos le 31/12/2007

Exercice clos le 31/12/2006

France

                                             58 389 € 

                                                    46 847 € 

Reste de l'Europe

                                               1 604 € 

                                                         923 € 

Total

                                             59 993 € 

                                                    47 770 € 


 

III - Evolution des indicateurs de performances

1 - Taux d’inter contrat

Afin de mesurer ses performances, le Groupe utilise l’indicateur du taux d’inter contrat. Celui-ci est calculé sur la base des consultants facturables des sociétés du Groupe et de ses filiales à l’étranger. Le taux des effectifs facturables au niveau du Groupe représente 82% de l’effectif global (intégrant la Société, la société UMS et les filiales étrangères du Groupe).

Le taux d’inter contrat est calculé hors personnel en congé et/ou maladie et hors personnel en formation et avant-vente. Au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2007, il s’établit à 3.7 %.

En revanche, le Groupe n’utilise pas d’indicateur lié à la durée moyenne des contrats. En effet, ce type de calcul intégrant des contrats de courte durée renouvelés de manière récurrente depuis de nombreuses années avec des contrats ponctuels de longue durée non renouvelables, ne présente pas un caractère pertinent pour établir des prévisions fiables ou des indicateurs de performance.

2 - Taux de Garantie
Dans le service en informatique, les contrats au forfait présentent un risque de garantie. En effet, le fournisseur s’engage sur la réalisation d’un système fonctionnant parfaitement (et correspondant au cahier des charges initial émis par le client), et ce, dans des délais et pour une somme forfaitaire négociés lors de la signature du contrat. Si le temps passé est supérieur à celui estimé lors de la signature du contrat, ce type de prestations peut générer des pertes non négligeables. Par ailleurs, si des anomalies ou non conformités apparaissent pendant la période de garantie, les coûts d’intervention sont à la charge de la société du Groupe considérée.

Pour UMANIS, le taux moyen de dépassement observé sur les contrats au forfait est conforme aux valeurs observées dans la profession.

IV - Evolution des clients du Groupe  

Les 10 premiers clients du Groupe
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Des références prestigieuses
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V – Evènements importants 

1. Rachat des actions des minoritaires YLIANCE SAS

Dans le cadre des dispositions prévues dans le protocole d'accord conclu entre les associés de cette structure, le 5 janvier 2007, Umanis a procédé au rachat des titres des actionnaires. Ce prix de cession des actions a été arrêté sur la base de la valeur de la Société au 31/12/06. Cette valorisation a été déterminée en tenant compte notamment des indicateurs suivants : chiffre d'affaires, niveau de rentabilité et de l'exposition client. Le prix d'acquisition s'est élevé à 614 800 €. L'incidence de ce rachat sur les goodwills est de 598 K€ sur la période et à l'issue de ce rachat Umanis détient 100 % des titres d'Yliance neutralisant l'effet des intérêts minoritaires sur les comptes consolidés, dans la mesure ou cette entité était déjà consolidée en intégration globale dans les comptes au 31/12/2006.

2. Rachat des minoritaires UMANIS NORD SAS

Le 4 janvier 2007 Umanis a procédé au rachat des titres des actionnaires de la Société Umanis Nord (société créée au cours de l'exercice 2006), pour 1 417 600 €. L'incidence de ce rachat sur les goodwills est de 1 400 K€ sur la période et à l'issue de ce rachat Umanis détient 100 % des titres d'Umanis Nord neutralisant l'effet des intérêts minoritaires sur les comptes consolidés, dans la mesure ou cette entité était déjà consolidée en intégration globale dans les comptes au 31/12/2006. Le complément de prix de 700 K€ relatif l'acquisition de la Société a été comptabilisé et pris en compte dans la détermination du goodwill pour sa valeur actualisée.
3. Constitution de société

La société UMANIS INSTITUT SARL, au capital de 1 euros, a été constituée le 22 Novembre 2007 par les sociétés UMANIS SA pour 90 % et par UMANIS France pour 10 %. L’objet de la société est de développer l’activité formation du Groupe. La société est consolidée par la méthode de l’intégration globale au 31 décembre 2007.

Dans le cadre de son développement en Europe le Groupe a procédé à la constitution le 19 juin 2007 d'une nouvelle filiale au Luxembourg. Au 31/12/07 le capital social de la filiale est de 31 000 Euros et l'effectif de 2 salariés.

4. Augmentation de Capital

a) – Augmentation de capital du 9 mai 2007

Umanis SA a lancé une augmentation de capital de 3.453 547 actions, réalisée avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires. Le Groupe rappelle que cette opération était destinée à renforcer sa trésorerie, assainir et réduire ses engagements hors bilan et renforcer ses fonds propres.

Chaque actionnaire d'Umanis a reçu un droit préférentiel de souscription (DPS) par action détenue à l'issue de la séance de bourse du 28 mars 2007. La valeur théorique du droit préférentiel de souscription s'élevait 0,02 €.

La période de souscription des actions nouvelles a commencé le 29 mars 2007 et s'est terminée le 20 avril 2007 inclus. Durant cette période, les DPS étaient cotés et négociables sur le marché Eurolist d'Euronext Paris sous le code ISIN FR0010455584.

17 DPS permettaient de souscrire 3 actions nouvelles, au prix de 1,03 euros par action nouvelle.

Cette opération a été finalisée le 9 mai 2007. 
b)- Augmentation de capital du 29 juin 2007
Par décision du conseil d'administration du 29 juin 2007 la société a procédé à une augmentation de capital de 992 047 actions nouvelles par compensation de créances en compte courant des associés.

c)- Augmentation de capital du 31 Octobre 2007
Par décision du conseil d’administration du 31 Octobre 2007, la société a procédé à une augmentation de capital de 17 542 actions par exercice de BSPCE.

Lors de ce même conseil d’administration la société a procédé à une augmentation de capital de 551 250 actions au titre de la fin de la période d’acquisition des actions gratuites distribuées par le conseil d’administration du 6 Octobre 2005.

d) – Nouvelle attribution d'actions gratuites
Le 21 mai 2007, le conseil d'administration a procédé à l'attribution de 830 168 actions gratuites au profit des salariés et/ou ou dirigeants mandataires sociaux de la société Umanis SA ou de la société Umanis France SA, filiale ) à 100% de la société.

SECTION 2 – PRESENTATION DES COMPTES CONSOLIDES DU GROUPE UMANIS (NON AUDITES ET NON APPROUVES)

I – Le compte de résultat consolidé - Activité et résultats chiffres de l’ensemble constitué par les sociétés comprises dans le périmètre de consolidation au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2007

Le chiffre d’affaires consolidé du Groupe s’élève à 59 993 K€, en progression de 25.6 % par rapport à l’exercice clos le 31 décembre 2006, et se décompose comme suit :

 
· Business Intelligence : 39 588 K€,

· Consulting : 7 460 K€,

· Centres d’Appel : 6 742 K€,

· CRO : 6 203 K€.

Charges opérationnelles

Les charges opérationnelles se sont élevées à 57 372 K€ contre 46 784 K€ pour l’exercice clos le 31 décembre 2006, soit une augmentation de 22.6 %.

Les charges de personnel, qui se sont élevées à 43 949 K€ contre 36 966 K€ pour l’exercice clos le 31 décembre 2006, représentent 73.3 % du chiffre d’affaires contre 77 % pour l’exercice précédent.

 
Les effectifs du Groupe s’élèvent à 843 salariés au 31 décembre 2007, à comparer avec les 812 salariés en moyenne au 31 décembre 2006. 

Les achats et charges externes représentent 11 466 K€ au 31 décembre 2007, soit 19.1 % du chiffre d’affaires.

 
Le poste impôts et taxes comprend les taxes autres que l’impôt sur les sociétés, telles que la taxe professionnelle et les taxes assises sur les salaires. Ce poste s’élève à 1 283 K€ en 2007, soit 2.13 % du chiffre d’affaires.

 
Les dotations et reprises aux amortissements et dépréciations s’élèvent à 661 K€ en 2007, soit 1.1 % du chiffre d’affaires.

 

La marge opérationnelle ou Résultat opérationnel courant

La marge opérationnelle s'élève à 2 621 K€ au 31 décembre 2007 contre 1 896 K€ au 31 décembre 2006, soit un taux de marge de 4.4 % en 2007 contre 4 % en 2006.

Autres produits et charges opérationnels

Les charges non récurrentes sont de <2 115> K€ au 31 décembre 2007, contre <5 516> K€ au 31 décembre 2006, elles sont essentiellement composées de litiges salariaux provisionnés au 31 décembre 2006. Les produits non récurrents s’élèvent à 401 K€ au 31 décembre 2007, contre 1 425 K€ au 31 décembre 2006, ils sont essentiellement composés des reprises de provisions pour risques et charges prud’homales.
Le résultat opérationnel

Le résultat opérationnel courant s’établit à 907 K€ au 31 décembre 2007 conte < 2 195> K€ au 31 décembre 2006.

Le résultat financier

Le coût de l’endettement financier net est de <61>K€. Les autres produits et charges financiers sont de <142>K€ ; il comprend essentiellement l’écart de change sur la dette d’Umanis UK.

Le résultat financier est de <203>K€ au 31 décembre 2007, contre <265>K€ au 31 décembre 2006.

Aussi, le résultat des activités ordinaires s’établit à 702 K€.

Participation des salariés

Il n’y a pas eu, au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2007, de versement fait à la réserve de participation.

 
Il n’existe pas, à la date du 31 décembre 2007, de Plan d’Epargne Entreprises ouvert aux salariés des sociétés du Groupe.

II – Le bilan consolidé 


Actif :

Les immobilisations

Les immobilisations s'établissent en net à 1 044 K€ au 31 décembre 2007, contre 
1 013 K€ au 31 décembre 2006.
Les autres actifs non courants

Les autres actifs non courants s'élèvent en net à 999 K€ au 31 décembre 2007, contre 
860 K€ au 31 décembre 2006.

Les comptes clients et comptes rattachés

Les comptes clients et comptes rattachés s'élèvent en net à 20 477 K€ au 31 décembre 2007, contre 18 482 K€ au 31 décembre 2006.

Passif :

La situation nette de l’ensemble consolidé

La situation nette de l’ensemble consolidé s'élève à 7 435 K€ au 31 décembre 2007, contre 

1 706 K€ au 31 décembre 2006. 

Les provisions pour retraites et engagements assimilés

Les provisions pour retraites et engagements assimilés s'élèvent à 634 K€ au 31 décembre 2007, contre 592 K€ au 31 décembre 2006.

Les autres provisions et dettes diverses non courantes s’élèvent à 2 832 K€.

Les passifs courants s’élèvent à 41 263 K€ au 31 décembre 2007 contre 45 524 K€ au 31 décembre 2006
La trésorerie nette consolidée 

La trésorerie nette consolidée s'élève à 500 K€ au 31 décembre 2007, contre 568 K€ au 31 décembre 2006.
III - Activité et résultats chiffrés des filiales et sociétés contrôlées au cours de l’exercice – progrès réalisés et difficultés rencontrées

Aucune modification n’a été apportée au mode de présentation des comptes consolidés et aux méthodes d’évaluation suivies l’année dernière.

Société UMANIS France SAS

Les comptes de la société UMANIS France clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires HT : 47 512 K€

Résultat net : 945 K€

Société UMS Technology Sarl

Les comptes de la société UMS TECHNOLOGY clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires HT : 0 K€

Résultat net : 1 K€

 
Société UMANIS CONSULTING SAS

Les comptes de la société UMANIS CONSULTING clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires HT :  1 419 K€

Résultat net :  121 K€

 
Société UMANIS MANAGED SERVICES

Les comptes de la société UMANIS MANAGED SERVICES clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires HT : 6 743 K€

Résultat net :  285 K€

 
Société UMANIS Nord

Les comptes de la société UMANIS Nord clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

Chiffre d’affaires HT : 1 906 K€

Résultat net : <67> K€

Société UMANIS Allemagne Gmbh

Les comptes de la société UMANIS Allemagne clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires HT : 0 K€

Résultat net : 0 K€

 

Société UMANIS Espagne Sprl

Les comptes de la société UMANIS Espagne Sprl. clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires  HT : 1 604 K€

Résultat net <424> K€

Société UMANIS Suisse Sarl

Les comptes de la société UMANIS Suisse, clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires  HT : 0 K€

Résultat net : 0 K€

 
Société UMANIS Royaume-Uni Ltd

Les comptes de la société UMANIS Royaume-Uni, clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires  HT : 0 K€

Résultat net : 0 K€

  

Société DAS KAPITAL SA

Les comptes de la société DAS KAPITAL clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires HT : 0 K€

Résultat net <1> K€

Société GENIUS INFORMATIQUE SARL

Les comptes de la société GENIUS INFORMATIQUE clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires HT : 1 414 K€

Résultat net : 59 K€

Société CIRCE INFORMATIQUE SARL

Les comptes de la société CIRCE INFORMATIQUE clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires HT : 0 K€

Résultat net : 0 K€

 
Société XERIUS CONSULTING SARL

Les comptes de la société XERIUS CONSULTING clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires HT : 0 €

Résultat net : 0 K€

 
Société EURATID SAS

Les comptes de la société EURATID SAS clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

Chiffre d’affaires HT : 337 K€

Résultat net : 80 K€

Société HERADIS SARL devenue UMANIS OUEST le 21/12/2007

Les comptes de la société UMANIS OUEST clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

 
Chiffre d’affaires HT : 1 990 K€

Résultat net : 424 K€

Société YLIANCE

Les comptes de la société YLIANCE clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

Chiffre d’affaires HT : 2 588 K€

Résultat net : <73>K€

 
Société UMANIS Belgique Sprl

Les comptes de la société UMANIS Belgique Sprl clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

Chiffre d’affaires HT : 404 K€

Résultat net : 193 K€

Société UMANIS LUXEMBOURG

Les comptes de la société UMANIS LUXEMBOURG clos le 31 décembre 2007 font apparaître :

Chiffre d’affaires HT : 62 K€

Résultat net : <9>€

UMANIS Italie SRL et UMANIS Pologne Sp Zoo

Ces sociétés ont été mises en sommeil ; aucun chiffre d’affaires ni aucun résultat n’a été dégagé au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2007.

SECTION 3 – PERSPECTIVES D’AVENIR DU GROUPE

Le Groupe intervient sur des marchés concurrentiels où les marges sont tirées vers le bas par la concurrence de l’offshore.

Une orientation vers des marchés à plus forte marge est recherchée en permanence :

· création de centres de services pour l’activité SSII

· intégration du savoir faire en open source pour l’activité SSII

· recherche de prestations multicanal pour le Contact center

Les objectifs de croissance en termes de chiffre d’affaires tels qu’annoncés sont de 4,2 %.

Les principaux objectifs pour 2008 sont de :

- poursuivre l'amélioration de la rentabilité de l'activité, 

- maîtriser le taux d’inter contrat.

La croissance 2008 s'annonce en conformité avec celle du marché. Les objectifs de chiffre d'affaires communiqués par le Groupe sont de 62 500 millions d'euros.

Les fonds propres sont en constante amélioration, ils s’établissent à 7 435 K€ au 31 décembre 2007 contre 1 706 K€ au 31 décembre 2006.

Les agences de notation ont déjà toutes amélioré leur notation.

Il n’existe plus de dettes non courantes au 31 décembre 2007

Les ratios d'endettement sont donc les suivants:

6.6 % pour le ratio dettes fournisseurs/chiffre d’affaires

0.53 % pour le ratio dettes fournisseurs/fonds propres.

Il est précisé que la Société recourt à l'affacturage pour financer son BFR.

SECTION 4 – PRESENTATION DES COMPTES SOCIAUX DE LA SOCIETE UMANIS SA (NON AUDITES ET NON APPROUVES)

I - Situation et activité de la société mère au cours de l’exercice

La Société détient des participations dans plusieurs sociétés constituant le Groupe qui se classe parmi les plus importants du marché français de la Business Intelligence (BI), de la gestion de la relation client (CRM) et de l’architecture de systèmes (EAI). 

La Société propose une offre cohérente et globale aux entreprises (solutions orientées clients, intégrant BI, CRM, e-Business, SCM, contact center, conseil stratégique, conseil en organisation, conseil en innovation…). 

L'action de la Société est cotée sur le marché réglementé Euronext Paris S.A. sur la liste Eurolist C sous le code ISIN FR 0000066771. 

II - Résultats chiffrés de l’exercice – le compte de résultat et le bilan de la société mère

A titre liminaire et conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code Général des Impôts, il est précisé que les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2007 prennent en charge un montant de 114 882 € de dépenses visées à l’article 39-4 dudit Code, non déductibles du résultat fiscal. 

La Société n'a comptabilisé aucun frais en matière de recherche et développement au cours de l'exercice écoulé susceptible d’ouvrir droit à un crédit d’impôt.

 

Résultat d’exploitation

Le chiffre d’affaires de la Société s’est élevé au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2007 à 3 463 K€ et le total des produits d’exploitation à 3 530 K€.

 
Les charges d’exploitation se sont élevées à  3 047 K€ et se composent principalement du poste « Autres achats et charges externes » pour 631 K€ et des charges de personnel pour 2 246 K€.

 
Le résultat d’exploitation est de 484K€ 

Résultat financier

Le résultat financier est de <548> K€.

Résultat net

Le résultat courant avant impôt s’établit à une perte de <64> K€.

Compte tenu d’un résultat exceptionnel de <309> K€ le résultat dégagé au cours de cet exercice se traduit en définitive par une perte nette comptable de <42> K€.

III - Proposition d’affectation du résultat

Nous vous proposons d’affecter la perte nette de l’exercice :

Soit 
<42> K€

au compte de report à nouveau qui, de :
<23 928> K€
sera ainsi porté à :
<23 970> K€
IV - Distribution de dividendes antérieurs

Nous vous rappelons qu’aucune distribution de dividendes n’est intervenue au titre des trois derniers exercices sociaux clos.

V – Tableau des résultats financiers

Au présent rapport est joint, conformément aux dispositions de l’article L 225-91 du Code de Commerce, le tableau faisant apparaître les résultats financiers de la Société au titre des cinq derniers exercices.

Voir page suivante
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Exercice N - 

31/12/2007

Exercice N-1  

31/12/2006
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31/12/2005

Exercice N-3 - 

31/12/2004

Exercice N-4 - 

31/12/2003

En €uros

I. Capital social

2 641 726 €

 2 152 711,11 € 

   2 152 711,11 € 

  1 866 753,00 € 

     1 720 522,00 € 

Nombre des actions ordinaires existantes

24 591 445

19 570 101

19 570 101

16 970 488

15 641 118

Nombre maximal d'actions futures à créer

 * par conversion d'obligations

0

0

0

0

0

* par exercice de droits de souscription

2 057 681

2 057 681

2 457 755

920 755

II. Opérations et résultats de l'exercice

Chiffre d'affaires hors taxes

3 463 000 €

      2 534 247 € 

        3 884 363 € 

       3 634 641 € 

          3 561 274 € 

Résultat avant impôts, participation des 

salraiés er dotations aux amortissements et 

provisions

-355 474 €

-977 940 €

622 303 €

-809 802 €

-5 168 585 €

Impôt sur les bénéfices 

330 598 €

188 726 €

26 250 €

39 075 €

                      -   € 

Participation des salariés due au titre de 

l'exercice

                     -   € 

                  -   € 

                    -   € 

                    -   € 

                      -   € 

Résultat après impôt, participation des 

salariés et dotation aux amortissements et 

provisions

-42 492 €

-    4 039 286 € 

-      2 012 366 € 

-      1 269 304 € 

-        5 481 943 € 

Résultat distribué

                  -   € 

                    -   € 

                    -   € 

                      -   € 

III. Résultat par actions

Résultat après impôt, participation des 

salariés, avant dotation aux amortissements 

et provisions

-0,01 €

-0,05

0,0305

0,0547

-0,3304

Résultat après impôt, participation des 

salariés et dotation aux amortissements et 

provisions

-0,001

-0,2064

-0,1074

-0,0748

-0,3735

Dividende attribué par action

                     -   € 

                  -   € 

                    -   € 

                    -   € 

                      -   € 

IV. Personnel

Effectif moyen des salariés employés 

pendant l'exercice

23

35

31

32

34

Montant de la masse salariale de l'exercice

1 486 185 €

      1 148 297 € 

        1 345 544 € 

       1 575 047 € 

          1 640 358 € 

Montant des sommes versées au titre des 

avantages sociaux de l'exercice (sécurité 

sociale, œuvres…)

759 534 €

         611 254 € 

           632 480 € 

          797 504 € 

             684 050 € 



VI – Honoraires des commissaires aux comptes et des membres de leurs réseaux au 31 décembre 2007

	 En  €
	DELOITTE et Associés
	M. Jean-Pierre BAUT
	Cabinet Exelmans

	
	Montants en €
	% du total
	Montants en €
	% du total
	Montants en €
	% du total

	
	2005
	2006
	2007
	2005
	2006
	2007
	2005
	2006
	2005
	2006
	2007
	2007

	AUDIT
	 
	
	
	 
	
	
	 
	
	 
	
	
	

	Commissariat aux comptes, certification, examen des comptes individuels et consolidés
	182 000
	193 000
	193 000
	80%
	74,5%
	65 %
	44 370
	66 178
	20%
	25,5 %
	105 000
	35 %

	Missions accessoires
	0
	0
	0
	0%
	0
	
	0
	0
	0%
	0
	
	

	Sous-Total
	182 000
	193 000
	193 000
	80%
	74,5 %
	65 %
	44 370
	66 178
	20%
	25,5 %
	105 000
	35 %

	Autres prestations
	 
	
	
	 
	
	
	 
	
	 
	
	
	

	TOTAL
	182 000
	193 000
	193 000
	80%
	74,5 %
	65 %
	44 370
	66 178
	20%
	25,5 %
	105 000
	35 %


VII - Evènements importants survenus depuis le 1er janvier 2008

 
Néant

SECTION 5 – INFORMATIONS GENERALES DU GROUPE UMANIS

I - Progrès réalisés et difficultés rencontrées

L’essentiel des progrès a porté sur l’amélioration du contrôle interne, ce qui a permis un meilleur contrôle des coûts et notamment un suivi minutieux du taux d’inter contrat.

Grâce au renforcement du service Recrutement, nous avons pu maintenir un niveau de recrutement en rapport avec nos besoins.

II - Analyse de la situation financière et de la situation d'endettement de la Société au regard du volume et de la complexité des affaires - informations sur les risques de marché

La Société et ses filiales facturent et achètent dans la devise de chaque pays et ne prennent donc pas de risque de change. Les prestations intra groupe sont facturées en Euros. Il n’y a pas de couverture de change sur ces factures.

La Société n'utilise pas d'instruments financiers ayant une influence sur l'évaluation de son actif, de son passif, de sa situation financière et de ses pertes et profits.

Les principaux risques et incertitudes pesant sur la Société et le Groupe sont les suivants :.

Les risques présentés dans le présent rapport sont ceux que la Société considère comme étant susceptibles d'avoir un effet défavorable significatif sur la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats ou son développement.


1- Risques liés a l’évolution des effectifs

La réussite future du Groupe dépend, dans une large mesure, de sa capacité à recruter, former et fidéliser des professionnels disposant de fortes compétences techniques dans les différents niveaux d'expérience requis par son activité. 

Le recrutement de collaborateurs de qualité sera d'autant plus important que le nombre de missions et clients du groupe ira en augmentant. Toute difficulté dans le recrutement, la formation ou la fidélisation d'un nombre suffisant de salariés qualifiés pourrait donc freiner la croissance du Groupe. Les professionnels très qualifiés sont rares et cette pénurie est susceptible de se prolonger. De ce fait, la concurrence pour les consultants en BI, CRM,
E-business est intense et le secteur connaît un fort taux de rotation du personnel. Le Groupe pourrait donc rencontrer des difficultés à recruter le nombre souhaité de salariés qualifiés afin d'assurer son plan de développement, notamment s’il ne pouvait maintenir sa politique d'intéressement attractive.
La valeur de la Société et de son Groupe, sa capacité d'innovation, sa croissance et ses résultats reposent essentiellement sur la matière grise de ses collaborateurs en général, et les collaborateurs clés en particulier.

2-Capacité à recruter et à fidéliser les collaborateurs

Le recrutement est un élément clé de la croissance de la Société. Or, aujourd’hui dans le domaine des nouvelles technologies, on constate le plus souvent un déficit des offres par rapport à la demande en ressources humaines. Toutefois, consciente de ce risque, la Société a mis en place une politique de ressources humaines qui vise à fidéliser les collaborateurs et à en faciliter le recrutement.
Ainsi, le Groupe a développé une culture d’entreprise forte et mis en place une politique de fidélisation comprenant :

une politique de gestion des ressources humaines dynamique, 

une politique de rémunération motivante, 

des locaux offrant un cadre de travail agréable, 

une politique de formation permanente. 
Ces atouts doivent permettre de procéder aux embauches nécessaires à la réalisation du plan de développement et contribuer à limiter le taux de turnover. Cette politique a déjà porté ses fruits puisque le turnover tend à diminuer.
De plus, la Société a associé son personnel clé au capital social grâce aux outils d'intéressement traditionnels (stock-options et attribution gratuite d’actions) dont la cotation de l'action de la Société sur un marché réglementé en a renforcé l'attractivité.

3- Risques liés à la maîtrise de la croissance

La capacité de la Société à gérer efficacement sa croissance lui impose de mettre en oeuvre, améliorer et utiliser efficacement l’ensemble de ses ressources. En particulier, la Société devra continuer à développer ses infrastructures, ses procédures financières et d’exploitation, remplacer ou mettre à niveau ses systèmes d’information, recruter massivement, former, motiver, gérer et retenir les collaborateurs clés.
L’incapacité pour l‘équipe de direction à gérer efficacement la croissance aurait un effet négatif sur le résultat et la situation financière de la Société et de son Groupe.
4- Risques liés aux personnes clés

Le succès du Groupe dépend de manière significative de quelques hommes/femmes clés. Le départ ou l’indisponibilité prolongée d’une de ces personnes pourrait être dommageable pour la Société même si le Comité de Direction saurait pallier un tel cas de figure.
La Société a mis en place un plan d’actions gratuites afin d’associer pleinement ses principaux salariés et dirigeants.

5- Risques liés à la technologie

Le Groupe maîtrise des technologies innovantes (CRM, BI, E-business …) qui sont installées dans les entreprises clientes. Les dirigeants de la Société n'ont pas connaissance de l'existence de techniques émergentes susceptibles de remettre en cause l’utilisation de ces technologies et donc leur implémentation dans les entreprises. 
Les prévisions sont essentiellement fondées sur des produits existants intégrant une technologie maîtrisée.

6- Risques Juridiques 

La Société n’est pas soumise à une réglementation ou convention fiscale particulière. Les contraintes de confidentialité auxquelles sont soumises les sociétés du Groupe sont celles habituellement rencontrées dans le cadre des relations normales de travail. Les litiges survenus au cours de l’exercice 2007 ont été dûment provisionnés dans les comptes de la Société et n'ont pas de caractère significatif.
Il n’existe pas de fait exceptionnel ou litige susceptible d’avoir ou ayant eu dans un passé récent un impact sur la situation financière, l’activité, le patrimoine, les perspectives de la Société et de ses filiales formant le Groupe.


7- Propriété intellectuelle

Selon le Livre VII du Code de Propriété Intellectuelle, une marque enregistrée par l'INPI permet de disposer d'un droit de propriété sur ce signe; l'atteinte à celui-ci sous forme de reproduction ou d'imitation, y compris au moyen d'un dépôt postérieur, constitue une contrefaçon, qui peut donner lieu à des sanctions aussi bien civiles que pénales. Conformément au principe de spécialité, une marque est protégée pour les produits et services identiques ou similaires à ceux désignés dans le dépôt, dès lors qu'il existe un risque de confusion dans l'esprit du public. La marque fixe l’image de l’entreprise et la protège contre les usurpateurs en offrant à la Société un monopole d’exploitation et des moyens efficaces pour la défendre.

La marque UMANIS est propriété de la Société et a été déposée pour la France en 2000.
Le Groupe s’appuie sur des droits de propriété intellectuelle qui sont le support de son savoir-faire technologique et de son identité commerciale. Il est donc très important pour la Société de s’assurer une protection juridique efficace.
Les codes source des logiciels conçus et développés par la Société pour son compte propre sont déposés auprès de l’Agence pour la Protection des Programmes (APP).
Ces brevets ont été déposés, délivrés ou sont en cours d'examen en France et/ou à l'étranger.
Enfin, la Société est titulaire de noms de domaine parmi lesquels umanis.com/fr 
8- Dépendances éventuelles

Néant

9- Partenariats

A ce jour, la Société et son Groupe n’ont pas signé de partenariat commercial ou technologique d’une importance telle que la remise en cause de celui-ci soit susceptible d’affecter les perspectives de la Société.

10- Actifs nécessaires à l’exploitation

A ce jour, la Société et son Groupe possèdent tous les actifs nécessaires à son exploitation. Aucun de ces actifs ne fait l'objet d'une sûreté (nantissement) quelconque.
11- Assurances
 
La politique de gestion des risques de la Société et de son Groupe est gérée en collaboration avec deux courtiers d’assurance, AON et VERSPIREN pour la France, afin d'avoir une politique de couverture adaptée à son activité. la Société a souscrit à ce jour diverses polices d’assurances couvrant principalement les risques suivants :
· Un contrat d’assurance multirisque pour les bureaux qui couvre les cas d’incendie, dégât des eaux et bris de glace sans franchise. 
· Un contrat de couverture du risque informatique couvre une valeur globale de 1.200.000 €. Les pertes financières en cas d’infection informatique ont fait l’objet d’un contrat prévoyant une couverture de 305.000 €. 
· Une assurance en responsabilité civile tous dommages confondus de 7.500.000 € par an et par sinistre (dommages matériels et immatériels consécutifs : 1.500.000 euros ; dommages immatériels non consécutifs : 500.000 euros) avec une franchise de 1.500 € 
· Un contrat de RC professionnelle a été souscrit pour un montant de 3.000.000 euros
· Un contrat couvrant la responsabilité des dirigeants de droit et de fait a été souscrit 
 
Tous les risques significatifs connus à ce jour font l’objet d’une convention d’assurance.
Par ailleurs, le Groupe ne dispose d’aucune compagnie d’assurance captive.
12-  Risques liés à la concurrence 

 
La concurrence sur le marché du conseil en CRM et de la BI est très forte. Si le Groupe ne parvient pas à rester compétitif vis-à-vis de ses concurrents actuels ou futurs, son activité, son résultat d'exploitation et sa situation financière pourraient s'en trouver affectés. Le Groupe se trouve en compétition avec les grands intégrateurs de technologies, les grands cabinets d'audit, les cabinets internationaux de conseil en stratégie et d'autres sociétés de conseil en CRM et en BI. Le Groupe ne peut garantir qu'il sera en mesure de rester compétitif vis-à-vis de ses concurrents actuels ou futurs.
 

Les mesures mises en œuvre pour palier les effets d’un environnement concurrentiel sont résumées dans le chapitre sur la politique commerciale du groupe. Jusqu’à présent cette politique a permis à la Société de se maintenir dans le peloton de tête du classement des entreprises spécialisées BI selon le groupe PAC
13- Nouveaux entrants sur le marché

 
La principale barrière à l'entrée sur le marché est constituée par le montant des investissements humains qu'un nouvel intervenant qui souhaiterait, ex-nihilo, pénétrer ce marché devrait consentir au moins à trois niveaux.
Premièrement, la mise en œuvre d’une offre décisionnelle pour les entreprises nécessite une expérience qui couvre l’ensemble des métiers de l’entreprise : ressources humaines, finances, marketing, commercial, achats, risque, pilotage des systèmes d’information. Au-delà de problématiques fonctionnelles, la mise en œuvre des solutions répond  également aux spécificités des secteurs d’activité tels que les télécommunications, la distribution, la banque, l’assurance, l’industrie pharmaceutique, le secteur public, les services. 
 
La mise en œuvre d’un tel pilotage de la performance de l’entreprise, qui optimise son organisation et ses coûts, est généralement confiée à un prestataire très expérimenté. UMANIS, créée en 1990, fait partie des plus importantes sociétés opérant dans le secteur de Business Intelligence et du CRM en France selon les analyses publiques du groupe Pierre Audoin Consultant (PAC). 
 
La deuxième barrière à l’entrée sur le marché est constituée par la capacité à affecter à un projet un nombre suffisant de consultants expérimentés et encadrés. UMANIS, depuis plus de 15 ans, a élaboré un processus de recrutement et d’encadrement des consultants qui leur permet de s’intégrer rapidement parmi les 850 salariés du Groupe.
 
Enfin, la troisième barrière à l’entrée sur ce marché est constituée par la stratégie d’alliances que peut nouer une entreprise comme UMANIS avec les éditeurs de logiciels. Ainsi, il est remarquable de constater qu’en 2005, UMANIS a conclu un partenariat avec SAS, premier éditeur mondial de business intelligence et de business analytics. le Groupe va pouvoir proposer à ses clients la mise en œuvre d’une solution complète (logiciel et service) pour répondre à leurs besoins décisionnels mais aussi de reporting, grâce à la nouvelle offre de business intelligence.

14- Risques liés aux acquisitions futures et leur intégration

 
La Société n’exclut pas de procéder dans le futur à de nouvelles acquisitions de sociétés ou des prises de participation. Le Groupe pourrait rencontrer des difficultés à mettre en œuvre sa politique d'acquisition en raison notamment de l'existence d'offres concurrentes sur les sociétés cibles ou de l'évolution du cours de l'action qui pourrait rendre le paiement par échange d'actions moins intéressant. Ces acquisitions pourraient entraîner une dilution de l’actionnariat actuel de la Société, un recours à l’endettement financier, des pertes éventuelles ou bien encore la constitution de provisions liées à la nécessité de constater une dépréciation de la valeur des divers actifs issus de cette augmentation. Elles pourraient aussi avoir un impact négatif sur sa rentabilité et celle de ses actionnaires.
En outre, toute acquisition implique un certain nombre de risques liés notamment aux difficultés d’intégration des activités, technologies, produits et des équipes de la société rachetée.
15- Risques clients 

 
Pour suivre notre carnet de commandes, nous disposons d’un outil informatique de gestion commerciale, alimenté en temps réel, qui nous restitue l’ensemble des projets, du stade de la proposition jusqu’à la signature du contrat.
Le book to bill* sur l'année 2007 a toujours été positif, ce qui confirme le dynamisme commercial (*le ratio book to bill mesure les nouvelles commandes par rapport au chiffre d’affaires produit et est considéré comme un important indicateur de la croissance à venir).

Ainsi, le Groupe a gagné ou confirmé au cours de ce semestre, de nombreux référencements dans des secteurs aussi variés que la banque, l'assurance, les "utilities", les opérateurs télécoms, ainsi que des grands groupes industriels. 

16- Risques fournisseurs
 Néant

17- Risques de marché

 
La principale partie du passif de la Société est constituée de dettes non financières. 

Instruments financiers 

Le Groupe n’a eu recours à aucun nouvel instrument financier. Le Groupe facture et achète dans la devise de chaque pays et ne prend donc pas de risque de change. Les prestations intra groupe sont facturées en Euro. Il n’y a pas de couverture de change sur ces factures.
18- Risques et conséquences de l’activité sur l’environnement 

La Société et ses filiales exercent des activités de prestations intellectuelles qui n’ont pas d’impact direct sur les ressources naturelles et l’environnement.

Concernant la revente de matériel informatique qui représente une part marginale du chiffre d'affaires social, la Société intervient uniquement en tant que revendeur. Le recyclage de ces matériels informatiques en fin de vie n'est pas de sa responsabilité.
19- Procédures mises en place pour le suivi des risques 

Les procédures mises en place pour assurer le suivi et la mesure de ces différents types de risques figurent dans le rapport du Président sur les procédures de contrôle interne.
20- Faits exceptionnels et litiges 

Il n'y pas de fait exceptionnel ou litige significatif à mentionner.
A la connaissance de la Société, il n'existe pas d'autre litige ou arbitrage susceptible d'avoir ou ayant eu, dans un passé récent, une incidence sensible sur la situation financière de l'émetteur, son activité, son résultat, et le cas échéant sur son Groupe.

 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
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Feuil1

				2007		2006		2005

		Nombre de clients		415		338		400

		Chiffre d'affaires des 10 premiers clients (en k€)		31,996		24,600		13,400

		10 premiers clients (en %)		51.66%		51.70%		33.00%






_1269957554.xls
Feuil1

				2006		2006		2005

		Banques/Assurances		20%		22%		19%

		Industrie		12%		14%		13%

		Santé		13%		13%		12%

		Transport		5%		5%		4%

		Public/Administrations		12%		5%		19%

		Télécoms		15%		17%		12%

		Distribution		10%		10%		13%

		Services		13%		14%		20%
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Feuil1

		NATURE DES INDICATIONS		Exercice N - 31/12/2007		Exercice N-1  31/12/2006		Exercice N-2 -31/12/2005		Exercice N-3 - 31/12/2004		Exercice N-4 - 31/12/2003

		En €uros

		I. Capital social		2,641,726 €		$   2,152,711.11		$   2,152,711.11		$   1,866,753.00		$   1,720,522.00

		Nombre des actions ordinaires existantes		24,591,445		19,570,101		19,570,101		16,970,488		15,641,118

		Nombre maximal d'actions futures à créer

		* par conversion d'obligations		0		0		0		0		0

		* par exercice de droits de souscription				2,057,681		2,057,681		2,457,755		920,755

		II. Opérations et résultats de l'exercice

		Chiffre d'affaires hors taxes		3,463,000 €		2,534,247 €		3,884,363 €		3,634,641 €		3,561,274 €

		Résultat avant impôts, participation des salraiés er dotations aux amortissements et provisions		-355,474 €		-977,940 €		622,303 €		-809,802 €		-5,168,585 €

		Impôt sur les bénéfices		330,598 €		188,726 €		26,250 €		39,075 €		$   - 0

		Participation des salariés due au titre de l'exercice		$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   - 0

		Résultat après impôt, participation des salariés et dotation aux amortissements et provisions		-42,492 €		-   4,039,286 €		-   2,012,366 €		-   1,269,304 €		-   5,481,943 €

		Résultat distribué				$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   - 0

		III. Résultat par actions

		Résultat après impôt, participation des salariés, avant dotation aux amortissements et provisions		-0.01 €		-0.05		0.0305		0.0547		-0.3304

		Résultat après impôt, participation des salariés et dotation aux amortissements et provisions		-0.001		-0.2064		-0.1074		-0.0748		-0.3735

		Dividende attribué par action		$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   - 0		$   - 0

		IV. Personnel

		Effectif moyen des salariés employés pendant l'exercice		23		35		31		32		34

		Montant de la masse salariale de l'exercice		1,486,185 €		1,148,297 €		1,345,544 €		1,575,047 €		1,640,358 €

		Montant des sommes versées au titre des avantages sociaux de l'exercice (sécurité sociale, œuvres…)		759,534 €		611,254 €		632,480 €		797,504 €		684,050 €
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		Zone géographique		Exercice clos le 31/12/2007		Exercice clos le 31/12/2006

		France		58,389 €		46,847 €

		Reste de l'Europe		1,604 €		923 €

		Total		59,993 €		47,770 €






